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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
COMPTE-RENDU 

------------ 

SEANCE DU 6 mars 2019 - 18h 

Date de convocation : 14 février 2019 
Nombre de conseillers en exercice : 74 

L’an deux mille dix-huit, le 6 mars 2019 à dix-huit heures, les membres 
du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Caudrésis-Catésis se sont 
réunis au Théâtre René Ledieu à Le Cateau-Cambrésis, sur la convocation qui 
leur a été adressée par Monsieur Serge SIMEON, Président de la 
Communauté d'Agglomération du Caudrésis-Catésis. 

Etaient présents (64 titulaires - 1 suppléant) : 

Alexandre BASQUIN Vincent WAXIN Jean-Fe lix MACAREZ 

Yannick HERBET  Virginie LE BERRIGAUD Jacques OLIVIER 

Nathalie GAVE Christian PAYEN Pierre – Henri DUDANT 

Laurent LOIGNON Jean-Pierre THIEULEUX Christian PECQUEUX 

Brigitte ROLAND-BEC Thierry WALEMME (S) Francis LEBLON 

Dominique LAMOURET Alban BAJODEK Agne s BERANGER 

Didier BONIFACE  Fre de ric BRICOUT  Denis COLLIN 

Re gine DHOLLANDE Pierre LEVEQUE Anne-Sophie MERY-DUEZ 

Bernard POULAIN Brigitte PRUVOST  Liliane RICHOMME 

Alain RIQUET Francis STOCLET Martine THUILLIEZ 

Sandrine TRIOUX  Alain GOETGHELUCK Ge rard TAISNE 

Gilles PELLETIER  Pierre LAUDE  Bernard PLET 

Jean-Claude GERARD Patrice BONIFACE  Jean-Louis CAUDRELIER 

Karine ELOIR Charles BLANGIS Laurent COULON  

Annie DORLOT  Bruno MANNEL Joseph MODARELLI 

Serge SIMEON Pascal FOULON Janine TOURAINNE 

Pascal COQUELLE  Michel HENNEQUART Laurence RIBES 

Francis GOURAUD Didier BLEUSE Jacky DUMINY  

Daniel BLAIRON  Augustine NOIRMAIN Daniel CATTIAUX 

Ve ronique NICAISE Maurice DEFAUX Henri QUONIOU 

Ste phane JUMEAUX Pascal ROELS  Jean-Paul CAILLIEZ 

Axelle DOERLER  Daniel FIEVET 

Membres excusés (2) :  

Marc PLATEAU, Bertrand LEFEBVRE 
Membres absents (3) :  

Isabelle PIERARD, Marc DUFRENNE, Pascal LEVEQUE 
Membres ayant donné procuration (4) : 
Denise LESAGE a  Alexandre BASQUIN, Hubert DEJARDIN a  Michel 
HENNEQUART, Jean-Pierre RICHEZ a  Fre de ric BRICOUT, Chantal 
WAYEMBERGUE MAILLY a  Daniel FIEVET 

Madame Axelle DOERLER est e lue secre taire de se ance 
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Monsieur le Président ouvre la séance de travail à 18h10 et souhaite la bienvenue à tous les 
élus communautaires. Il ajoute qu’il est toujours très heureux de recevoir le conseil 
communautaire dans sa commune : Le Cateau-Cambrésis. Il informe qu’hier même il a reçu 
un ancien Président de la République, M. François Hollande, venu à la rencontre des lycéens 
pour parler de l’Europe. Il déclare avoir été très agréablement surpris par la pertinence des 
questions et la grande motivation des élèves sur ce sujet. Il rappelle le côté historique de la 
ville et propose de visionner une courte rétrospective 2018 en vidéo.  
M. le Président annonce ensuite l’ordre du jour et notamment le ROB 2019. En préambule, il 
informe que le dernier compte-rendu du conseil sera transmis rapidement.  

 
 

DELIBERATION N°2019/001 – Objet : Rapport d’orientation budgétaire – ROB 2019 

 
Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
 

Vu l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 07 aout 2015 portant nouvelle organisation de la République 
relative à la transparence et la responsabilité financière des collectivités territoriales  
 
Considérant que dans les EPCI comportant une commune de plus de 10 000 habitants 
et plus,  
Monsieur le Président doit présenter au Conseil Communautaire, dans un délai de 
deux mois précédant l’examen du budget primitif, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la 
dette, l’évolution des dépenses de personnel, 
 
Considérant que ce rapport a donné lieu à un débat,  
 
Considérant qu’il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 
 
Monsieur Frédéric BRICOUT, Vice-Président aux finances  
 
Propose  
 
Article 1er : Prend acte de la présentation d’un rapport sur les orientations budgétaires, 
les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que 
l’évolution des dépenses de personnel  
 
Article 2 : Prend acte de la tenue du débat relatif à ce rapport  
 
Document annexé à la présente délibération :  
Rapport d’orientation budgétaire 2019 
 
 
Monsieur Frédéric BRICOUT annonce que 2018 fut l’année des maitrises des coûts de 
fonctionnement notamment grâce à l’éclairage public, aux délégations de service public et 
le transfert de la compétence collecte au SIAVED. Il explique également que la dette s’est 
réduite de 1,6 M d’€ et que le passage en communauté d’agglomération va rapporter une 
recette supplémentaire de 600 000 € de dotation globale de fonctionnement (versée par 
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l’Etat). Il rappelle que les impôts n’augmenteront pas et que des investissements importants 
envers les communes rurales seront possibles grâce à la capacité d’autofinancement de 
l’intercommunalité.  
  
Il laisse la parole à Mme Carole DEPOILLY pour la présentation détaillée du ROB 2019. 
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A l’issue de cette intervention, M. le Président rappelle que le ROB est une rétrospective 2018 
et que quelques pistes d’investissements pour 2019 sont dévoilées mais pas dans leur 
intégralité. En effet, ces dernières seront proposées lors du vote au budget primitif. Il laisse 
la parole aux élus pour d’éventuelles questions ou remarques. 
 
M. Yannick HERBET voudrait avoir des précisions complémentaires sur l’éclairage public. Il 
demande la confirmation de l’économie réalisée (200 000 €) grâce à l’extinction des 
luminaires dans les communes le soir. M. le Président et M. Jacques Olivier confirment.  
Ensuite, M. Yannick HERBET remarque que les frais de personnel représentent moins de 10 % 
du budget ce qui est très bas en comparaison avec des intercommunalités de même taille. Il 
félicite l’équipe administrative mais maintient qu’il faut l’étoffer un peu plus afin de faire 
face aux nouvelles compétences. 
 
M. Pierre-Henri DUDANT voudrait revenir sur l’augmentation en 2018 de la taxe foncière 
prévue pour financer le déploiement de la fibre optique. Cette levée devait rapporter 600 000 
€ et il aimerait savoir ce qu’il va en être fait car finalement le coût du déploiement va être 
inférieur à ce qui avait été prévu initialement.  
M. le Président ne peut y répondre maintenant car cette question fera partie des débats lors 
du budget primitif. Il revient toutefois sur le contexte de cette augmentation.  
Le coût du déploiement de la fibre optique était prévu initialement pour environ 2,4 M d’€ 
soit environ 68 € par prise. Afin de pouvoir financer sur 4 ans ce projet, une augmentation 
de la fiscalité avait été proposée et votée pour dégager une recette de 600 000 € par an. Lors 
d’une réunion tenue après le vote du budget, le syndicat « la fibre numérique 59/62 » qui 
gère le déploiement a annoncé une baisse du coût de la prise. Cette dernière est désormais à 
38 €.  
Enfin, M. le Président dénonce le fait que les communautés rurales sont une nouvelle fois 
désavantagées vis-à-vis des communautés plus urbaines car elles bénéficient d’un 
déploiement et d’un raccordement gratuits fournis par les grands opérateurs (ex : Orange 
pour la communauté d’agglomération Lens-Liévin). Il indique également une baisse 
inattendue de la DGF l’année dernière (260 000 €), autre motif de recours à une hausse de 
fiscalité. Pour conclure, M. le Président rappelle que cette question se discutera également 
lors du vote du budget primitif et qu’il reste ouvert à toutes propositions.    
 
M. Charles BLANGIS remarque qu’il y a eu une nette amélioration des résultats financiers de 
l’intercommunalité. Il pense qu’il y a encore des gisements d’économies à réaliser en 
particulier sur le coût de la collecte des déchets. Il a constaté que d’autres territoires paient 
parfois moins sur ce poste de dépenses. En second lieu, il propose de s’intéresser aux taux des 
emprunts et de tenter une renégociation. 
M. le Président répond qu’il faut bien comparer les prestations et services rendus sur les 
territoires en ce qui concerne la collecte des déchets. Il rappelle que le SIAVED prend en 
charge la collecte, le traitement (l’incinération et non l’enfouissement) et la gestion des 
déchèteries. C’est sur le curseur du traitement qu’il faut être particulièrement vigilant.  
M. Alain GOEGULUCK, vice-président du SIAVED annonce que des ambassadeurs du tri vont 
prochainement être recrutés pour accompagner la population à mieux trier les déchets. 
D’autres pistes sont en cours de réflexion comme l’installation d’une borne à verre.  
M. Christian PECQUEUX, également vice-président au SIAVED, précise aussi que des 
intercommunalités voisines vont voir leur taux de fiscalité sur les activités polluantes 
augmenter fortement à l’horizon 2020 car elles ne possèdent pas de centre de traitement 
aussi performant que celui du SIAVED. 



Compte-rendu du Conseil Communautaire du 6 mars 2019 - 18h Page 30/75 

 

 

En ce qui concerne, la renégociation des taux, Mme Depoilly explique que cette piste a déjà 
été explorée et que les indemnités de révision sont supérieures au gain qui pourrait être 
engendrer.  
 
M. Laurent COULON souhaite aborder trois points :  
Tout d’abord sur la nouvelle compétence transport. Il constate qu’elle ne fait pas l’objet d’une 
orientation budgétaire. Il rappelle que ce thème est très important pour la population et qu’il 
reste un sujet d’actualité. Il appuie sur les enjeux importants de la mobilité pour le territoire. 
Il explique que l’arrondissement de Cambrai est le plus petit du département et qu’il y a 
désormais deux communautés d’agglomération présentes ayant la même compétence. Il 
pense que la création d’un syndicat permettant de gérer cette compétence sur l’ensemble des 
deux intercommunalités serait une bonne chose. Il ne demande pas une réponse immédiate 
mais, il estime que cette réflexion mériterait d’être approfondie. 
Sur le second point, M. Laurent COULON se souvient, en 2008, du fonds Départemental de 
Solidarité Territoriale initié par le Département envers les communes de moins de 5 000 
habitants. Selon lui, ce soutien avait remporté un vif succès. Il propose de s’inspirer de ce type 
de dispositif dans le cadre du futur pacte financier qui sera prochainement proposé aux 
communes et se met à disposition pour toutes questions sur ce sujet.  
Le dernier point est une question sur le devenir du site du bois l’Evêque et la convention 
d’occupation qui liait l’intercommunalité avec le ministère de la défense.  
 
M. le Président, répond sur les points énoncés précédemment par M. Laurent COULON. Au 
sujet de la compétence transport, il n’y a pour le moment pas de chiffres puisqu’une 
procédure de consultation des entreprises et d’appels d’offres est en cours au niveau régional. 
Il est donc nécessaire d’attendre le résultat afin d’y inscrire un montant précis car il n’est pas 
question de se baser sur une supposition. Actuellement, il est même incertain que le résultat 
soit connu avant le vote du budget primitif, par conséquent cette question pourra être revue 
lors d’une décision budgétaire modificative. Il faut savoir que ce sont des marchés 
conséquents et que le déroulement juridique est fastidieux (études, conclusions, possibilité 
de recours, etc.). Si tout se passe bien, cette compétence ne sera exploitable qu’en fin d’année. 
Pour la création d’un syndicat, M. le Président concède que cela peut-être une bonne idée 
mais il attire l’attention sur son financement qui passera par une taxe transport. Il précise 
aussi que la stratégie de la CAC sur cette compétence ne s’accorde pas avec celle de la CA2C 
puisque les territoires sont différents : la CAC a plus une dimension urbaine alors que la CA2C 
est plus rurale. Enfin, il ne s’agit pas d’occulter l’autre intercommunalité du territoire (la 
CCPS). 
Sur le second point, M. le Président pense que les fonds de concours sont légitimes. Il indique 
toutefois que les communes membres bénéficient du soutien de brigades vertes, patrimoines, 
etc. Elles restent indispensables pour les villages et les intercommunalités voisines ne 
reçoivent pas ce genre de service. Il explique également qu’il n’est pas contre l’instauration 
d’un fonds de concours à condition que les finances soient consolidées. Il met en garde sur le 
fait de bien définir un cadre légal afin d’éviter toutes mauvaises interprétations qui 
aboutirait à des frustrations entres les élus des communes.  
M. le Président revient sur l’AOT (Autorisation d’Occupation Temporaire) du bois l’Evêque. 
C’est un site que la CA2C entretient depuis plusieurs années et cela lui coûte beaucoup 
d’argent notamment quand on cumule les diverses réparations des bâtiments, l’entretien des 
espaces verts, le chauffage, le gardiennage, etc. En retour l’Etat via le ministère de la défense 
refuse de vendre le site. Dès lors, M. le Président ne voit pas pourquoi l’intercommunalité 
continuerait de payer les factures, d’entretenir tous les bâtiments et d’assurer un 
gardiennage sans aucune contrepartie. Il informe aussi qu’il y a un projet d’un privé sur ce 
site et que ce dernier négocie avec le ministère de la défense. Il rappelle enfin qu’à l’époque, 
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l’ex-communauté de communes de Haute Sambre - Bois l’Evêque avait pour projet d’en faire 
un lieu historique et touristique.  
Mme Véronique Nicaise précise que l’AOT est désormais caduque et que le ministère de la 
défense demande maintenant une redevance pour l’occupation des lieux et interdit à 
l’intercommunalité de toucher un loyer sur les quatre maisons qui s’y trouvent.    
M. le Président face aux longueurs administratives et aux réponses laconiques du ministère 
de la défense a décidé de retirer l’intercommunalité de ce site. Il donne comme dernier 
exemple le fait que l’armée impose à l’intercommunalité de procéder à l’assainissement des 
quatre maisons pour un coût unitaire de 17 000 € toujours sans contrepartie. Enfin, il 
indique que la CA2C reste propriétaire de la Maison Forestière Wilfred Owen.   
 
M. Pascal FOULON se charge de transmettre la réflexion de M. Pierre-Alain TAISNE, Maire de 
Ligny-en-Cis à propos du ROB. A travers sa lettre, M. le Maire juge un investissement 2019 
trop lourd et l’absence d’une réserve financière.  
 
M. le Président rappelle que l’investissement est la dynamique de l’intercommunalité, il est 
nécessaire pour améliorer les services à la population. Il précise qu’il y aura encore de la 
réserve financière à hauteur d’un million d’euros (suite à des cessions foncières) et que de 
nouveaux efforts de gestion seront faits. Il termine son propos en rappelant que pour avoir 
des subventions d’Etat, l’investissement est obligatoire à l’instar de la mise en LED du parc 
de l’éclairage public. Il déclare qu’il reste prudent sur les finances en ayant provisionné 
plusieurs postes de dépenses. 
 
Plus de questions de l’assemblée. M. le Président estime que le débat sur le ROB 2019 (rapport 
d’orientation budgétaire) a eu lieu, il passe au vote. 
 
ADOPTE A l’UNANIMITE 

 
 

DELIBERATION N°2019/002 – Objet : Echange de terrains avec la SAFER  

 
Rapporteurs : Serge SIMEON et Jacques OLIVIER 

 
Monsieur le Président rappelle la délibération n° 2018-128 du 11 décembre 2018 
portant sur la convention de partenariat avec la SAFER, et ce, à la suite de la décision 
de procéder à la vente de la nue-propriété 
 
Monsieur le Président indique qu’après négociation avec les dirigeants de cet 
organisme, il a été convenu de procéder à un échange de parcelles, comme suit : 
 
Immeubles cédés en pleine propriété par la Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis et du Catésis à la SAFER  
Commune Section N Surface 

(m2)  
Lieu-dit  

Fontaine au pire  ZB 18 15 600 LES BILBACS  
Fontaine au pire ZB 19 1 740 LES BILBACS 
Fontaine au pire  ZB 20 17 690 LES BILBACS 

Total surface : 3ha 50a 30ca pour la commune de FONTAINE AU PIRE  
Estimation du lot : 68 300 €  
 
Immeubles cédés par la SAFER Hauts de France à la CA2C 
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Commune Section N Surface 
(m2)  

Lieu-dit  

Beauvois en Cambrésis   ZD 171 4 880 LE CHAMP AUX SOLDATS   
Beauvois en Cambrésis  ZD 172 30 824 LE CHAMP AUX SOLDATS 

Total surface : 3ha 57a 04ca pour la commune de Beauvois en Cambrésis  
Estimation du lot : 68 300 €  
 
Cet échange permettra notamment le désenclavement des parcelles ZD171 et ZD172 
 
 
Monsieur le Président demande donc à l’assemblée de l’autoriser à signer tout 
document afférent à ces échanges.  
 
 
Document annexé : Plan des parcelles 
 

 

 

 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/003 – Objet : Fixation du Régime Indemnitaire des élus 
locaux 

 
Rapporteur : Serge SIMEON  

 
Monsieur Le Président expose :  
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L.52211.12, 
 
Considérant l’arrêté préfectoral portant transformation de la Communauté de 
Communes du Caudrésis et du Catésis en Communauté d’Agglomération, 
 
Considérant la strate démographique 50 000 – 99 000 habitants, peut entraîner 
l’application du taux maximal qui suit : 
 

• Indemnité du Président : 110% de l’indice brut terminal de la Fonction 
Public Territorial, selon la valeur du point en vigueur, 

• Indemnités des Vice-Présidents : 44% de l’indice brut terminal de la 
Fonction Publique Territoriale, selon la valeur du point en vigueur. 

 
Considérant que l’importance stratégique des deux premiers postes de Vice-
Présidents justifie l’attribution d’une indemnité plus élevée, 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : Fixe comme suit l’indice du Président : 60.22% de l’indice brut terminal de 
la Fonction Public Territorial, selon la valeur du point en vigueur, 
 
Article 2 :  Fixe comme suit l’indice des deux premiers Vice - Président : 33% de 
l’indice brut terminal de la Fonction Public Territorial, selon la valeur du point en 
vigueur, 
 
Article 3 : Fixe comme suit l’indice des Vice- Présidents : 21.77% de l’indice brut 
terminal de la Fonction Public Territorial, selon la valeur du point en vigueur, 
 
Article 4 : Précise que les taux sont fixés pour la durée du mandat, sauf délibération 
contraire, 
 
Article 5 : Précise que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6531 du 
budget principal, 
 
Il convient de souligner que le passage en Communauté d’Agglomération ne modifie 
pas le nombre de Vice-Président, même si la loi autorise la création de 15 postes de 
Vice- Présidents.  
 
 
 
ADOPTE A l’UNANIMITE
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DELIBERATION N°2019/004 – Objet : Labellisation de projets au PRADET 

 
Rapporteur : Serge SIMEON 

 
 
 
Monsieur le Président informe l’assemblée que la commune du Cateau Cambrésis a 
sollicité l’inscription de deux opérations au titre du PRADET et de la programmation du 
pôle métropolitain du Hainaut-Cambrésis  
 
La première opération concernée est la redynamisation du centre-ville et bourg centre 
 
La seconde opération concerne la réouverture du réseau des souterrains au public et 
ce dans le cadre de l’appel à projet AMI lancé par l’office de tourisme du Cambrésis. 
 
Monsieur le Président propose donc à l’assemblée de bien vouloir conférer à ces deux 
projets, un label d’intérêt communautaire étant précisé que la maitrise d’ouvrage et le 
financement sont du ressort exclusif de la Commune du Cateau Cambrésis. 
 
 
Document annexé 

- Courrier de Monsieur Serge SIMEON 

 
 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/005 – Objet : Modification des statuts du Syndicat Mixte 
d’Aménagement du Bassin de l’Erclin - SMABE 

 
Rapporteur : Véronique NICAISE  

 
 
 
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de l’Erclin en vigueur, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SMABE du 30 janvier 2019 approuvant les 
modifications de ses statuts, 
 
Considérant que, conformément à l’article L5211-5 du CGCT, les membres du SMABE 
doivent désormais se prononcer sur cette proposition de modification des statuts. 
 
Monsieur le Président indique aux élus communautaires que cette modification des 
statuts vise à transformer le SMABE en syndicat « à la carte » qui aura ainsi la faculté 
de proposer deux compétences distinctes : 
 
 

• La compétence GEMAPI 

• La compétence ruissellement et érosion des sols 

 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les modifications des statuts 
tels qu’ils sont rédigés en annexe à la délibération n°2019-01 du Comité Syndical du 
30 janvier 2019 
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ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/006 – Objet : Adhésion de la Communauté de Communes 
du Sud Artois au SyMEA 

 
Rapporteur : Véronique NICAISE  

 
 
Le Président indique à l’assemblée que la Communauté de Communes Sud Artois a 
sollicité son adhésion au SyMEA par délibération en date du 27 novembre 2018 sur le 
périmètre de la Sensée. 
 
Aussi :  
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte Escaut et Affluents en vigueur, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SyMEA du 11 décembre 2018 approuvant les 
modifications de ses statuts, 
 
Vu l’article L5211-20 du CGCT, 
 
Considérant que, conformément à l’article L5211-20 du CGCT, les membres du 
Syndicat Mixte SyMEA doivent désormais se prononcer sur cette proposition de 
modification des statuts. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les modifications des statuts 
tels qu’ils sont rédigés en annexe à la délibération n°2018/037 du Comité Syndical du 
11 décembre 2018 
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ADOPTE A l’UNANIMITE 
  



Compte-rendu du Conseil Communautaire du 6 mars 2019 - 18h Page 52/75 

 

 

 
DELIBERATION N°2019/007 – Objet : Convention relative à l’appui financier de la 
Communauté d’Agglomération dans le cadre du Programme d’Intérêt Général 
« Habiter Mieux » (2019 – 2021) du Pays du Cambrésis. 

 
Rapporteur : Alexandre BASQUIN 

 
 
 
Plan Local de l’Habitat  
Aide à la résorption de la précarité énergétique 
 
 
Le diagnostic du PLH a révélé un parc privé inconfortable important sur l’ensemble 
des communes de la communauté et plutôt chez les propriétaires occupants. Ce 
phénomène est d’autant plus fort qu’une large part des résidences principales datent 
d’avant 1975. On assiste donc à des situations de précarité énergétique importantes, 
souvent accentuées par un manque de moyens financiers des propriétaires. 
 
Le Pays du Cambrésis a lancé depuis avril 2013 un PIG « Habiter Mieux » dont la 
vocation principale est la rénovation thermique et la lutte contre la précarité 
énergétique dans le parc privé ancien des propriétaires occupants à revenus 
modestes, mais permettant aussi, dans une moindre mesure, de traiter d'autres 
problématiques de ce parc (adaptation à la perte d’autonomie ou vieillissement et 
traitement de l’habitat indigne et dégradé). 
 
Au 20 Janvier 2016, le PIG a permis de réhabiliter 391 logements dont 149 logements 
sur la Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis. Malgré ces aides, le reste 
à charge était encore trop important pour les ménages les plus modestes de notre 
territoire et des dossiers restaient sans suite.  
 
C’est pourquoi, au sein du Programme Local de l’Habitat, un appui au PIG « Habiter 
Mieux » du Pays avait été initialement proposé dans le programme d'actions. 
 
Ainsi, il avait été décidé que la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
abonderait le PIG « Habiter Mieux » du Pays du Cambrésis sur son volet amélioration 
de la performance énergétique, en faveur des Propriétaires Occupants. 
 
Les enjeux étaient de : 

- Faciliter l'accès au dispositif PIG en allégeant le reste à charge des 
propriétaires. 

- Diminuer le phénomène de précarité énergétique sur le territoire. 
Entre 2016 et 2018, 181 dossiers ont bénéficié de l’abondement de notre 
intercommunalité.  
 
Après six années d’opération, le bilan de la première opération est important :  996 
logements rénovés, 15 750 756 €   de travaux réalisés et 8 891 194 € de subventions 
accordées. C’est pourquoi, les élus du comité syndical ont décidé de reconduire ce 
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dispositif. 
 
A ce titre, il est proposé de maintenir l’abondement de notre Communauté 
d’Agglomération pour les propriétaires occupants. Cet appui prendra la forme d’une 
aide financière complémentaire aux aides du PIG, d’un montant maximal de 300 euros 
par dossier, et avec un objectif de 50 ménages aidés, comme cela existait par le 
précédent programme. 
 
Une convention relative à cette aide a été établie et permet d’organiser les modalités 
de son versement.  
 
Monsieur le Président demande à l'assemblée : 

 d'autoriser la participation financière de la Communauté d’Agglomération aux 
opérations mentionnées 

 de l'autoriser à signer la convention nécessaire à l'application de cette 
participation et tout document afférant à cette affaire.  
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CONVENTION RELATIVE A L’APPUI FINANCIER DE  
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU CAUDRESIS-CATESIS  

DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’INTERET GENERAL  
« HABITER MIEUX » DU PAYS DU CAMBRESIS 

 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du 31 janvier 2013 autorisant le portage du Programme d’intérêt général « Habiter 

Mieux » par le Syndicat Mixte du PETR du Pays du Cambrésis, 

Vu la convention du Programme d’Intérêt Général « Habiter Mieux » signée le 17 décembre 2018 entre 

le territoire du Pays du Cambrésis, l’Etat et l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat pour la 

période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2023, 

Vu la délibération du 06 octobre 2015 arrêtant le Programme Local de l’Habitat de la Communauté de 

communes du Caudrésis-Catésis, 

Vu la délibération du XXXX de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis concernant la 

présente convention, 

Vu la délibération du XXXX du Syndicat Mixte du PETR du Pays du Cambrésis concernant la présente 

convention, 

 

ENTRE, 
 
Le Syndicat Mixte du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays du Cambrésis, dont le siège social est 
situé au 14, rue Neuve Espace Cambrésis à CAMBRAI, représenté par monsieur Sylvain TRANOY, 
Président, 

Désigné ci-après « Le Pays du Cambrésis » 
 

D’UNE PART 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis dont le siège social est situé Rue Victor 
Watremez, ZA le bout des dix neuf à BEAUVOIS-EN-CIS, représentée par Monsieur Serge SIMEON, 
Président, 
 

D’AUTRE PART 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE : 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis s’est lancée en 2013 dans l’élaboration de son 
premier Programme Local de l’Habitat.  
 
La phase de diagnostic a mis en évidence le constat suivant : 

- Une problématique très lourde de qualité du parc privé, notamment chez les propriétaires 
occupants. 80 % du parc privé date d'avant 1975 (et une part importante d’avant 49) et les 
propriétaires connaissent des difficultés à mobiliser les aides, notamment celles du PIG. 
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Le Syndicat Mixte du PETR du Pays Cambrésis a lancé, en Avril 2013, un Programme d’Intérêt Général 
« Habiter Mieux », afin de lutter contre la précarité énergétique des ménages. Il a pour objectif de 
réhabiliter 850 logements sur la période 2013-2017. 
 
Au 1er Février 2016, le dispositif a permis de réhabiliter 388 logements (dossiers agréés), dont 158 
logements sur la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, pour une moyenne de 14 905€ 
de montant de travaux et un gain énergétique moyen de 42% sur l’intercommunalité. Une difficulté de 
solvabilisation des ménages les plus modestes a été mise en avant sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis. La mise en place d’un levier financier permettrait d’augmenter le 
nombre de ménages capables de réaliser des travaux dans le cadre du Programme d’Intérêt Général.  
 
C’est pourquoi l’intercommunalité, via son Programme Local de l’Habitat, a décidé lors de son Conseil 
Communautaire du 10 février 2016 de venir en appui au Programme d’Intérêt Général « Habiter 
Mieux » du Pays, pour renforcer l’intervention collective en faveur de la lutte contre la précarité 
énergétique. Les enjeux de son action sont : 

- Faciliter l'accès au dispositif PIG en allégeant le reste à charge des propriétaires 
- Diminuer le phénomène de précarité énergétique sur le territoire 
- Fortifier l’activité économique locale  

 
Il a ainsi été décidé que la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis abonderait le PIG 
« Habiter Mieux » du Pays du Cambrésis sur son volet amélioration de la performance énergétique, en 
faveur des Propriétaires Occupants. 
 
Le PIG « Habiter Mieux » ayant été prorogé pour une période d’un an soit du 1er janvier 2018 au 31 
décembre 2018, il convenait de maintenir l’abondement des aides sur cette année supplémentaire.  
 
Au vu de la réussite du programme, entre 2013 et 2018, soit 996 logements rénovés, 15 750 756 € de 
travaux réalisés et 8 891 194 € de subventions accordées, il convient de reconduire le nombre de dossiers 
éligibles à l’aide supplémentaire accordée par la Communauté d’Agglomération. 

Article 1 - Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la Communauté de 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis et le Pays du Cambrésis, pour le versement de la subvention de 
la Communauté d’Agglomération aux propriétaires occupants éligibles au volet amélioration de la 
performance énergétique du PIG « Habiter Mieux ». 
 
 
Article 2 - Critères d’éligibilité des ménages attributaires de l’aide de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
 
La subvention de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis est attribuée dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général « Habiter Mieux », en respect des critères d’éligibilité aux aides de 
l’ANAH, pour : 

- Les Propriétaires Occupants  
- Les travaux d’amélioration de la performance énergétique, éligibles au FART de l’ANAH, hors 

travaux lourds (habitat indigne). 
 
 
 
Article 3 - Montant de la subvention 
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Il s’agit d’une subvention forfaitaire, d’un montant de 300 euros. 
 
L’enveloppe globale définie par la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis est de : 45 000 
euros, répartie comme suit : 
 

- 15 000€ en 2019 
- 15 000€ en 2020 
- 15 000€ en 2021 

 
 
Article 4 - Objectifs quantitatifs de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
 
L’intercommunalité souhaite, sur la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, aider 50 
ménages. 
L’intercommunalité souhaite, sur la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, aider 50 
ménages. 
L’intercommunalité souhaite, sur la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, aider 50 
ménages. 
 
 
Article 5 - Modalités de versement et d’exécution 
 

A.  Modalités de mise en œuvre de l’engagement de la Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis-Catésis dans le cadre du PIG 

La mise en œuvre de l’engagement de la Communauté d’Agglomération suivra les étapes de mise en 
œuvre de l’engagement du Pays du Cambrésis, dans le cadre du Programme d’Intérêt Général « Habiter 
Mieux ».  
 

• Instruction 
 
Le Pays du Cambrésis vérifiera la conformité des dossiers de demandes des subventions de la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, conformément aux critères définis à l’article 2. En 
phase avec l’instruction des subventions aux propriétaires du PIG du Pays, elle interviendra à la suite de 
la notification de la validation des subventions de l’ANAH en Commission Locale d’Amélioration de 
l’Habitat (CLAH). 
 

• Notification 
 

Le Pays du Cambrésis procédera aux notifications des subventions de la Communauté d’Agglomération 
du Caudrésis-Catésis auprès des particuliers. Cette notification précisera les modalités de versement de 
cette dernière. 
 

• Versement des subventions 
 
Pour chaque dossier bénéficiant de la subvention de l’intercommunalité, le Syndicat Mixte procédera à la 
vérification de l’ensemble des pièces nécessaires au versement de sa subvention. 
Le Pays du Cambrésis vérifiera la conformité des devis par rapport aux factures, qui devront être signées 
par l’entreprise. Le versement de la subvention s’effectuera directement du Pays du Cambrésis au 
propriétaire, pour donner suite à la signature de l’arrêté de subvention par le propriétaire. Le Pays notifiera 
au sein de celui-ci l'aide de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis. 

 
B. Modalités de versement au Syndicat Mixte du PETR du Pays Cambrésis 
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Les aides seront mobilisables à compter du 01 janvier 2019. La Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis-Catésis remboursera au Pays du Cambrésis les aides effectivement versées au propriétaire 
sur présentation d'un tableau de suivi des dossiers. 
Le budget des 45 000 euros ne peut être dépassé. Le versement du solde se fera sur présentation d'un 
état des dépenses acquittées. 

C. Comptable assignataire des paiements 
 
Le comptable assignataire au paiement est la Trésorerie Municipale et Hospitalière de Cambrai. 
 
 
Article 6 - Communication 
 
Le logo de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis devra être apposé, dans le respect de 
sa charte graphique, à l’ensemble des documents de communication. En cas de mobilisation de la 
subvention de l’intercommunalité, il devra également être apposé sur les notifications et les arrêtés de 
subvention. 
 
 
Article 7 - Durée de la convention 
 
La durée de la présente convention est fixée du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021, fin de la 
convention initiale du Programme d’Intérêt Général « Habiter Mieux » du Pays du Cambrésis. 
 
 
Article 8 - Condition de modification ou de résiliation 
 
La présente convention peut être modifiée par avenant, à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
 
La résiliation de la présente convention peut être demandée par l'une ou l'autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils francs. 
En cas de non respect des engagements par l’une ou l’autre des parties, la présente convention pourra 
être résiliée de plein droit, à l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure et restée sans effet. 
 
 
Article 9 - Pilotage, suivi et évaluation 
 
Les orientations concernant la présente convention seront débattues en comité de pilotage du 
Programme d’Intérêt Général « Habiter Mieux ».  
 
Le suivi de la présente convention pourra faire l’objet d’un comité technique entre la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, le Pays du Cambrésis, et l’ensemble des partenaires du 
programme, en fonction des besoins. 
 
Le Pays du Cambrésis transmettra en fin d'année civile un bilan qualitatif et quantitatif qui permettra 
d’apprécier l’effet levier apportée par l’aide financière de la communauté d’Agglomération. Les critères 
de cette évaluation restant à définir entre les parties. 
 
 
Article 10 - suspension de paiement – abrogation de la convention et éventuel reversement 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis se réserve le droit de suspendre, voire d’exiger 
le reversement partiel ou total des sommes reçues : 

- S’il s’avère que l’opération n’a pas été réalisée conformément aux documents présentés à l’appui 
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de la demande de subvention ou bien que tout ou partie de la subvention n’a pas été utilisée pour 
l’objet de la présente convention, 

- Si l’objet de la subvention ou l’affectation du projet subventionné a été modifié sans autorisation 
 
Alors elle liquidera la subvention dans les conditions fixées : 

- Le cas échéant, elle demandera le reversement des trop-perçus, en émettant un titre de recettes, 
au vu des justificatifs fournis dans les délais de la convention. 

- Aucune demande de paiement de la part du bénéficiaire ne pourra intervenir de la part du 
Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis, si le dossier est notifié par l’ANAH après le 31 Décembre 
2020, et si les travaux sont réalisés dans un délai supérieur à 2 ans à compter de la date de 
notification du dossier par l’ANAH (date de signature de la facture faisant foi). 
 
 

Article 11 : Litiges 
 
Pour tous les litiges pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable avant tout recours à la juridiction 
compétente. 
 
 
Fait à Beauvois-En-Cambrésis, le 13 février 2019 
 
 
Le Président du Pays du Cambrésis,   Le Président de la Communauté 
d’Agglomération  

du Caudrésis-Catésis, 

       Maire de Le Cateau-Cambrésis, 

       Conseiller Régional, 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Sylvain TRANOY    Monsieur Serge SIMEON 

 
 

 

 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/008 – Objet : Subvention Maison d’Assistantes Maternelles 
(MAM) à Saint-Hilaire-lez-Cambrai. 

 
Rapporteur : Henri QUONIOU 

 
 
Madame CAMPORELLI Estelle présidente de l’association « La Grange des Loupiots 
» sollicite la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis dans le cadre de 
l’installation d’une MAM à Saint-Hilaire-Lez-Cambrai.  
 
La Maison d’Assistante Maternelle regroupe 2 assistantes maternelles pour une 
capacité d’accueil de 8 enfants. Il est précisé que la structure s’oblige à respecter les 
normes de sécurité à l’intérieur comme à l’extérieur du bâtiment.  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté n°2013/37 portant modification statutaire de la Communauté de Communes 
du Caudrésis et du Catésis, 

Vu les statuts de la Communauté de communes en date du 5 décembre 2013 
(31/2013) 

Vu les modifications des statuts de la Communauté de Communes portant définition 
des compétences n° 2015/142, 

Vu la délibération n° 2017/093 portant création d’un règlement d’attribution de 
subvention aux Maisons d’Assistantes Maternelles 

Vu l’autorisation du maire pour l’ouverture d’une MAM sur le territoire communal en 
date du 26 septembre 2017, 

Vu le dossier de demande de financement remis par l’association La Grange des 
Loupiots en date du 15 novembre 2018 et comportant l’ensemble des pièces 
nécessaires à son instruction, 

 
Monsieur le Vice-Président demande à l’assemblée de bien vouloir : 
 

 Attribuer une subvention exceptionnelle de 1 500 € à la MAM de Saint-Hilaire-
Lez-Cambrai. 

 Dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au Budget Primitif 
2019 de la Communauté d’Agglomération, 

 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer tous les documents relatifs 
à cette décision. 
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Demande de subvention par l’association « La Grange des Loupiots » gérant une 

Maison des Assistantes Maternelles à Saint-Hilaire-Lez-Cambrai 

 
Entre les soussignés, 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis dont le siège social est situé rue Victor Watremez 
- RD 643, ZA le bout des dix-neuf à Beauvois-En-Cambrésis, et représentée par son Président, Monsieur 
Serge SIMEON,  
 

Et  
 
L’association « La Grange des Loupiots », dont le siège est situé au 9, rue des écoles à Saint-Hilaire-Lez-
Cambrai, représentée par sa présidente, Madame Estelle CAMPORELLI, 
 

 
EXPOSE 
 
Dans le cadre de sa compétence Petite Enfance, la Communauté de Communes a décidé d’apporter un 
nouveau soutien aux structures de garde de la petite enfance et plus particulièrement aux Maisons 
d’Assistantes Maternelles. Cette aide vise à accompagner le développement de modes de garde 
collective en milieu rural et dans les communes du territoires dépourvues de lieux d’accueil alors qu’une 
demande existe. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté n°2013/37 portant modification statutaire de la Communauté de Communes du Caudrésis et 
du Catésis, 

Vu les statuts de la Communauté de communes en date du 5 décembre 2013 (31/2013) 

Vu les modifications des statuts de la Communauté de Communes portant définition des compétences 
n° 2015/142, 

Vu la délibération n° 2017/093 portant création d’un règlement d’attribution de subvention aux Maisons 
d’Assistantes Maternelles 

Vu l’autorisation du maire pour l’ouverture d’une MAM sur le territoire communal en date du 26 septembre 
2017, 

Vu le dossier de demande de financement remis par l’association La Grange des Loupiots en date du 15 
novembre 2018 et comportant l’ensemble des pièces nécessaires à son instruction, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 
 
 
 
 



Compte-rendu du Conseil Communautaire du 6 mars 2019 - 18h Page 61/75 

 

 

Article 1 : OBJET 
 
L’objet est le versement d’une subvention à l’association « La Grange des Loupiots » pour la création de 
la Maison des Assistantes Maternelles située au 9, rue des écoles à Saint-Hilaire-Lez-Cambrai pour 
l’acquisition de matériel dans le cadre son activité principale. 
La structure peut prétendre à cette subvention car elle respecte les conditions d’éligibilité du règlement 
d’attribution des subventions aux Maisons d’Assistantes Maternelles. D’une part, les conditions requises 
pour l’attribution d’une subvention et d’autre part, pour la constitution du dossier. 
 
 
Article 2 : Engagement de l’association 
 
L’association La Grange des Loupiots s’engage à procéder à l’acquisition du matériel correspondant au 
devis remis dans le dossier de demande de financement.  
Elle transmettra dès sa réception la facture acquittée correspondante. Pour rappel, le bénéficiaire dispose 
d’un délai de 6 mois à compter de la réception du matériel pour fournir la facture à la Communauté 
d’Agglomération. 
 
 
Article 3 : Engagement de la Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à participer au financement du projet de l’association à 
hauteur de 1500 euros maximum. 
La subvention sera versée sur preuve des factures acquittées. 
 
 
Article 4 : Litiges 
 
En cas de litige, les parties porteront l’affaire devant le Tribunal Administratif de Lille. 
 
 
 
 
Fait à CAUDRY, le ……………………… 
 
 
 
                 Estelle CAMPORELLI,         Serge SIMEON, 
 
 
 
        Présidente,     Président de la Communauté d’Agglomération 

Association La Grange des Loupiots Du Caudrésis-Catésis, 

Maire de Le Cateau-Cambrésis, 

Conseiller Régional 

 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/009 – Objet : Avenant à la convention EPF 

 
Rapporteur : Serge SIMEON 

 
 
L’établissement Public Foncier Nord Pas de Calais a mis en œuvre son programme 
pluriannuel d’intervention 2015-2019. 
 
A ce titre une convention-cadre de partenariat a été établie entre L’EPF et la 
Communauté de Communes du Caudrésis et du Catésis en date du 12 mai 2015. 
 
Cette convention décline le programme d’intervention de l’EPF sur le territoire 
communautaire et les modalités de partenariat. 
 
L’intervention de l’EPF étant sollicité pour de nouvelles opérations, l’article 5 relatif au 
programme d’intervention doit ainsi être modifié comme suit : 
 
Ajout au titre de l’article 5 au titre du fonds « constitution du gisement du 
renouvellement urbain » des opérations suivantes : 
 

- Boussières en Cambrésis – corps de ferme (convention pré opérationnelle) 

- Ors – Café de la place (convention pré opérationnelle) 

Ajout au titre de l’article 5 au titre de l’axe « foncier de l’habitat et du logement 
social » de l’opération suivante 
 
 Maretz – centre bourg (convention opérationnelle) 
 
 
Il n’est apporté aucune autre modification aux termes de la convention-cadre de 
partenariat. Les autres articles restent inchangés. 
 
Monsieur le Président sollicite donc l’accord de l’assemblée pour l’autoriser à signer 
l’avenant devant intervenir ainsi que tous documents afférents à cette affaire étant 
précisé que le financement de ces opérations incombent exclusivement aux 
communes. 
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ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/010 – Objet : Cession du terrain de l’ancienne déchetterie 
de Maretz 

 
Rapporteur : Serge SIMEON 

 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée la fermeture de la déchetterie de Maretz. 
 
Monsieur le Président indique que la commune de Maretz est disposée à acquérir cette 
emprise foncière de 3838 m2. 
 
Monsieur le Président précise que ce terrain avait été acheté par la Communauté de 
l’Est Cambrésis en 2000 au prix de 6161€. 
 
Monsieur le Président propose donc à l’assemblée de céder ce terrain à la commune 
de Maretz pour le même montant soit 6161€. 
 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/011 – Objet : Octroi d’une subvention au profit de « l’auto-
école NATACHA » de Saint-Aubert 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Madame Natacha Dhaussy, native du village de Saint-Aubert, était, depuis deux ans, 
monitrice d’auto-école pour une entreprise Lilloise. 

Attachée à son territoire, son village et ses habitants, Madame Dhaussy a décidé de 
reprendre la seule auto-école de Saint-Aubert quand elle a appris la fermeture 
prochaine de celle-ci. 

Chose faite en Juillet 2018 sous le statut de « SAS AUTO ECOLE NATACHA », au 
capital de 2.000 €. 

Afin de lancer son activité, accompagnée par le Crédit Agricole à hauteur de 10.000€ 
et Cambrésis initiative à hauteur de 5.000 €, Madame Dhaussy a dû réaliser des 
investissements un montant total de 13.500 € HT dont 6.350 € HT de dépenses 
éligibles au regard du dispositif d’aide à la création d’entreprise de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis (matériel informatique et pédagogique, 
mobilier, signalétique, logiciels et travaux d’aménagement) 

 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 
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Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil, l’octroi d’une subvention 
à hauteur de 2.000€ à la SAS AUTO-ECOLE NATACHA dans le cadre de l’aide à 
la reprise d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

 
DELIBERATION N°2019/012 – Objet : Octroi d’une subvention au profit du magasin 
de prêt – à - porter « Addict » de Beauvois- en Cis 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

En 2018, à Beauvois-en-Cambrésis, par le biais d’une initiative privée, a été réhabilité 
un bâtiment afin d’y aménager trois cellules commerciales. 

Mesdames Lecront Sarah et Romaniello Stéphanie, toutes deux originaires du 
territoire, ont saisi l’opportunité d’y installer un magasin de prêt-à-porter féminin en 
créant en Novembre 2018 la SARL ADDICT au capital de 2.000 € et un chiffre d’affaire 
prévisionnel de 84.000 € HT. 

 

Elles y commercialisent des vêtements, des chaussures, des bijoux et des accessoires 
pour femmes.  

De plus, elles veulent mettre en place un concept unique et stratégique avec le souhait 
d’accueillir dans les cellules voisines un salon de coiffure et un salon d’esthétique et 
d’aménager des ouvertures entre les cellules afin de proposer une expérience et un 
service complet à la gente féminine de la commune et des alentours et ainsi mutualiser 
le flux de clients. 
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Pour cela, l’entreprise a emprunté 25.000 € HT afin de réaliser un total 
d’investissement du même montant dont 8.600 € HT de dépenses éligibles au regard 
du dispositif d’aide à la création d’entreprise de la Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis-Catésis (des matériaux et mobilier) 

 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 2.000€ à la sarl ADDICT dans le cadre de l’aide à la création 
d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/013 – Objet : Octroi d’une subvention au profit du salon 
d’esthétique « l’Ecale CoCo » de Beauvois- en Cis 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Madame Coline Colpart, était depuis dix ans salarié dans un salon d’esthétique 
Valenciennois. 

En Décembre 2018, elle a l’opportunité, en devenant locataire d’une cellule 
commerciale, d’intégrer un projet de création de concept de regroupement, avec 
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parties communes, de commerces adressés à la gente féminine (prêt-à-porter, coiffure 
et donc esthétique) à Beauvois-en-Cambrésis. 

De plus, il n’existe pas d’activité similaire sur la commune de Beauvois. 

En Janvier 2019, elle crée donc l’eurl « L’escale coco » au capital de 4.000€ dont 
l’activité se concentre sur la vente de prestations esthétiques et de bien-être mais aussi 
sur la vente de produits.  

Afin de lancer son activité, Madame Colpart apporte 4.000€ de fonds propres, 
emprunte 16.000 € et obtient un prêt d’honneur auprès d’Initiative Cambrésis à hauteur 
de 6.000€. 

Les investissements réalisés, éligibles au regard du dispositif d’aide à la création 
d’entreprise de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, correspondent 
à 1.700 € de travaux, 2.500 € de matériel d’esthétique, 3.400 € de mobilier et 700 € 
d’enseigne soit un total de 8.300 € HT. 

 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 2.000€ à l’eurl « L’ESCALE COCO » dans le cadre de l’aide à la 
création d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/014 – Objet : Octroi d’une subvention au profit du salon de 
coiffure « Addict Coiffure » de Beauvois- en Cis  

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Madame Charlotte Lecront, originaire du territoire, a depuis neuf ans été salariée dans 
différents salon de coiffure du Cambrésis. 

En Décembre 2018, elle a l’opportunité, en devenant locataire d’une cellule 
commerciale, d’intégrer un projet de création de concept de regroupement, avec 
parties communes, de commerces adressés à la gente féminine (prêt-à-porter, 
esthétique et donc coiffure) à Beauvois-en-Cambrésis. 

En Janvier 2019, elle crée donc l’eurl « Addict Coiffure » au capital de 1.000 € dont 
l’activité se concentre sur la vente de prestations de coiffure mais aussi la vente de 
produits. 

Afin de lancer son activité, Madame Lecront emprunte 10.000 € afin de réaliser des 
investissements, éligibles au regard du dispositif d’aide à la création d’entreprise de la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, correspondant à 4.975 € de 
travaux, 2.000€ de matériel et de mobilier soit un total de 6.975 € HT. 
 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 2.000€ à l’eurl « ADDICT COIFFURE » dans le cadre de l’aide à la 
création d’entreprise mise en place par la CA2C. 
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ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/015 – Objet : Octroi d’une subvention au profit de la société 
« La Ruche Verte » du Pommereuil. 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Monsieur Jerome Preux, natif de Pommereuil, a créé en Juin 2018, sur cette même 
commune, sa société de location, de vente et d’entretien de ruches aux entreprises, 
collectivités locales et particuliers et l’organisation d’événements pédagogiques 
tendant à faire découvrir le fonctionnement d’une ruche, sous la SASU « LA RUCHE 
VERTE » au capital de 5.000 € 

Il a été accompagné par la BGE et Initiative Cambrésis à hauteur de 7.000€. 

En quelques mois, son activité se développe, il décroche des contrats (Ehapd, 
commune, entreprises) et fait face à une demande croissante des clients pour réaliser 
des animations sur le lieu d’extraction et de conditionnement du miel. 

Afin de répondre à cette demande, début 2019, Monsieur Preux décide de créer un 
point de vente physique, une miellerie aux normes, capable d’accueillir du public : 
élèves, salariés d’entreprises clientes et leurs enfants, CE.  

L’aménagement de la miellerie nécessite des investissements afin de financer des 
travaux et du matériel. La pose de porte, de fenêtres, de revêtements alimentaires sur 
les murs, de carrelage, représentent un investissement de 11.500 €. Le matériel 
nécessaire à la mise en pot représente un montant de 3.500€, soit un montant total 
d’investissements, éligibles au regard du dispositif d’aide à la création d’entreprise de 
la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, de 15.000 € HT. 

 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
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d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 2.000€ à la sasu « LA RUCHE VERTE» dans le cadre de l’aide à la 
création d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

UN CONTRE  

ADOPTE  

DELIBERATION N°2019/016 – Objet : Octroi d’une subvention au profit de l’Agence 
de Communication « L’atelier C’MACOM » de Beauvois-en-Cis 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Salarié depuis 18 ans dans une agence de communication et n’ayant pas de possibilité 
d’évolution au sein de celle-ci, Monsieur Emmanuel Taquet décide, en mars 2018, de 
créer sa propre agence. 

Pour ce faire, il loue un bureau/atelier au sein du pôle d’entreprise de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis de Beauvois en Cambrésis. 

Son activité se concentre sur l’apport de conseil concernant la création d’identité 
visuelle, la conception et l’impression de tous supports de communication et publicité. 

Soutenu par sa banque ainsi que par Initiative Cambrésis à hauteur de 5.000 €, 
Monsieur Taquet, afin de lancer son activité, a réalisé des investissements, éligibles 
au regard du dispositif d’aide à la création d’entreprise de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, pour un montant total de 8.800 € HT dont 
notamment une imprimante-traceur grand format valant 6.500 €. 

 

Monsieur le Vice-Président précise :  

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 
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Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 2.000 € dans les communes 
de moins de 4.000 habitants, 

 Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 2.000 € à l’agence de communication « L’atelier C’MACOM » dans le 
cadre de l’aide à la création d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/017 – Objet : Octroi d’une subvention au profit de la 
Charcuterie – Chevaline LEFEBVRE de Bertry.  
 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose :  

Madame et Monsieur Lefebvre sont, depuis 30 ans, propriétaires d’une boucherie-
chevaline à Bertry. Il s’agit, aujourd’hui, de la seule du village. Ils travaillent 
essentiellement avec des fournisseurs locaux ou régionaux 

Actuellement locataires de leur local, afin d’améliorer leurs conditions de travail et 
l’accueil du public ils viennent de faire l’acquisition de leur propre bien, toujours sur la 
commune de Bertry, et par la même occasion de doubler la superficie utilisable.   

Ils vont donc devoir équiper et aménager ce nouveau local avec du matériel et du 
mobilier neuf. 

Les investissements, éligibles au regard du dispositif d’aide au développement des 
TPE de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, correspondent à 
l’acquisition d’une vitrine réfrigérée, d’un meuble caisse, d’une chambre froide, d’un 
fumoir, d’une plonge, d’un lave-vaisselle et d’une table de découpe pour un montant 
total de 31.770 € HT 

 

Monsieur le Vice-Président précise :  

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 6 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide au développement 
des TPE fixant le montant de l’aide à 30% des dépenses éligibles HT, 

Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 9.500 € à la boucherie-chevaline « LEFEBVRE » dans le cadre de 
l’aide au développement des TPE mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/018 – Objet : Octroi d’une subvention au profit du 
commerce de biens d’occasion « Caudry CASH » 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président expose : 

En Mars 2018, Madame Sophie Herbaux, après des études universitaires dans le 
commerce décide d’ouvrir son propre magasin. Surfant sur la croissance actuelle du 
marché des biens d’occasion, son activité repose sur l’achat et la revente aux 
particuliers de biens d’occasion. 

Afin de répondre à la demande croissante de la clientèle locale, elle emploie une 
personne en CDD (2 ans) et un apprenti (BTS NRC). 

Le lancement de l’activité à nécessité des investissements pour un montant total de 
32.900 € HT dont 7.900 € HT éligibles au regard du dispositif d’aide à la création 
d’entreprise de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis (enseigne, 
matériel informatique et mobilier) le reste étant la composition du stock. 

Madame Herbaux, confiante dans la croissance du marché d’occassion, a d’ores et 
déjà entamé des démarches afin d’ouvrir un magasin similaire sur la commune de Le 
Cateau-Cambrésis. 
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Monsieur le Vice-Président précise :  

Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 
7 Aout 2015,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-
1, 

Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII) adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 
2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 29 juin 2017, 

Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant 
le projet de convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs 
de la création d’entreprise 

Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au 
financement des aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son 
annexe 5 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide à la création 
d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à 1.500 € dans les communes 
de plus de 4.000 habitants, 

 Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 Octobre 2017, 
approuvant la convention de partenariat n°18000030, et autorisant le Président à 
signer les tous les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants,  

 

Monsieur le Vice-Président propose donc au conseil l’octroi d’une subvention à 
hauteur de 1.500 € au commerce de biens d’occasion « CAUDRY CASH » dans 
le cadre de l’aide à la création d’entreprise mise en place par la CA2C. 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
 

DELIBERATION N°2019/019 – Objet : Intervention de la CA2C en complément du 
Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce 

 

Rapporteur : Frédéric BRICOUT 

 
Monsieur le Vice-Président rappelle : 

Le Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC) a pour 
vocation de favoriser le maintien et le développement des services artisanaux et 
commerciaux de proximité. Il permet de mettre en place des aides directes aux 
commerces pour aider au financement des travaux d’accessibilité, de modernisation 
et de sécurisation des locaux et devantures/vitrines. 

Par délibération n°2017/105 du Conseil Communautaire du 05 octobre 2017, la 
Communauté de communes a approuvé le programme FISAC et les actions 
proposées et notamment l’axe 1 concernant le maintien du dernier commerce du genre 
en milieu rural. 
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La 4C ayant signé la convention partenariale FISAC avec le Pays du Cambrésis, elle 
entre dans le cadre du décret du 15 mai 2015 et prend en application la loi ACPTE, 
qui exige que l’EPCI concerné intervienne à même hauteur que le financement FISAC 
pour les entreprises commerciales/artisanales répondant aux critères cités dans le 
décret. 

 

Monsieur le Vice-Président précise : 

Lors de la prochaine commission FISAC prévue le 28 Février 2019, cinq dossiers 
d’entreprises basées sur le territoire de la CA2C seront étudiés. 

 

Monsieur le Vice-Président propose donc, sous réserve de validation des 
dossiers par le comité d’attribution FISAC, l’intervention de la communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis en complément des fonds FISAC comme 
suit : 

 

COMMUNES ENTREPRISES Représentants FISAC CA2C 
 

Le Cateau 
 

Hostellerie du 
Marché 

 
Mr D. Blangis 

 
1.000 € 

 
1.000 € 

 
Saint Hilaire lez 

Cambrai 

 
Pizzeria 

 
Mr A. Corroyez 

 
1.000 € 

 
1.000 € 

 
Clary 

 
Opticien 

 
Mr B. Descamps 

 
1.000 € 

 
1.000 € 

 
Bertry 

 

 
Boulangerie 

 
Mr R. Real 

 
1.000 € 

 
1.000 € 

 
La Groise 

 
Pâtisserie-

chocolaterie 
 

 
Mr T. Dewaele 

 
1.000 € 

 
1.000 € 

 

ADOPTE A l’UNANIMITE 
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Avant la fin de la séance, M. Frédéric BRICOUT présente à l’assemblée le nouveau logo qui 
identifiera désormais la communauté d’agglomération. Il rappelle qu’il est issu d’une 
réunion de travail de la commission communication et demande l’avis des élus. Pas de 
remarques, le logo est donc officiellement validé. 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h10. 
 
 

    Le Président, 
    Maire du Cateau-Cambrésis, 
    Conseiller Régional Délégué, 
 
 
 
 
 
    Serge SIMEON 

 


